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Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés

privées, situées sur le territoire de la commune

d’Aix-en-Provence

au bénéfice des agents de la société Autoroutes du Sud de

la France (ASF) et des personnels des entreprises

mandatées en vue de la réalisation des opérations

nécessaires à l'étude de la deuxième phase du projet de

complément des mouvements entre l’Autoroute A8 Ouest
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PRÉFECTURE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

------------
DIRECTION DE LA CITOYENNETE, LA LEGALITE, 

ET DE L'ENVIRONNEMENT
--------------------------------------------------------

BUREAU  DE L'UTILITÉ PUBLIQUE, DE LA
CONCERTATION ET DE L'ENVIRONNEMENT

------------

N° 2018-09

A R R E T E

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées, 
situées sur le territoire de la commune d’Aix-en-Provence

au bénéfice des agents de la société Autoroutes du Sud de la France (ASF) et des personnels des
entreprises mandatées

en vue de la réalisation des opérations nécessaires à l'étude de la deuxième phase du projet de
complément des mouvements entre l’Autoroute A8 Ouest et l’Autoroute A51 Nord

****

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

****

VU la loi du 29 décembre 1892 concernant les dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publics et le décret n°65-201 du 12 mars 1965 modifiant l'article 7 de ladite loi ;

VU le code de Justice Administrative ;

VU  la  loi  n°  43-374  du  6  juillet  1943  relative  à  l’exécution  des  travaux  géodésiques  et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée  par la loi n° 57-391 du
28 mars 1957 ;

VU les articles 322-2 et 433-11 du Code Pénal ; 

VU la  lettre  du 29  décembre  2017  reçue en Préfecture  le  21 février  2018  par  laquelle  le
Directeur Opérationnel de l’Infrastructure Est, sollicite au bénéfice des agents de la société Autoroutes du
Sud  de  la  France,  ainsi  que  de  toute  personne  régulièrement  mandatée  par  elle,  dans  le  cadre  des
opérations nécessaires à l'étude de la deuxième phase du projet de complément des mouvements entre
l’Autoroute A8 Ouest et l’Autoroute A51 Nord, l'autorisation de pénétrer sur les propriétés privées situées
sur le territoire de la commune d’Aix-en-Provence; 
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CONSIDERANT qu'il convient de prendre toutes mesures pour que ce personnel n'éprouve aucun
empêchement de la part des propriétaires et exploitants des terrains touchés par l'opération précitée ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

ARTICLE  1ER – Les  agents  de  la  société  Autoroutes  du  Sud  de  la  France,  ainsi  que  de  toute  personne
régulièrement mandatée par elle, chargés d'effectuer les opérations suivantes :

- reconnaissance de terrains,
- sondages géotechniques,
- levés topographiques, installations de bornes et repères,
- études d'environnementales sur le milieu humain ou naturel,
- diagnostic d'archéologie préventive 

sont  autorisés,  pour l'exécution de leur  mission  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  à  pénétrer  dans les
propriétés privées, closes ou non closes, à l'exception des sites classés, situées sur le territoire de la commune
d’Aix en Provence.

ARTICLE  2 -  Les  agents  ci-dessus  désignés  ne  sont  pas  autorisés  à  s'introduire  à  l'intérieur  des  maisons
d'habitation. Dans les autres propriétés closes, ils ne pourront le faire que cinq jours après notification de
l'arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.
A défaut de gardien connu, demeurant dans la commune, le délai ne courra qu'à partir de la notification de
l'arrêté au propriétaire faite en mairie.
Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l'accès, les bénéficiaires du présent arrêté pourront
entrer, avec l'assistance du Juge d'Instance ou d'un Officier de Police Judiciaire exerçant sur le territoire de la
commune.
Il ne pourra être abattu d'arbres fruitiers, d'ornements ou de haute futaie avant qu'un accord amiable ne soit
établi sur leur valeur ou qu’à défaut de cet accord, ait été rédigé un état des lieux contradictoire destiné à
fournir les éléments nécessaires pour une évaluation ultérieure des dommages.

ARTICLE 3 - Il est interdit d'apporter aux travaux des agents visés à l'article 1er, un trouble ou empêchement
quelconque, ou de déranger les différents piquets, signaux ou repères qu'ils installeront. En cas de difficulté ou
de résistance éventuelle,  ce personnel pourra faire appel aux agents de la force publique. Toute infraction
constatée aux dispositions du présent article donnera lieu à application des dispositions des articles 322-2 et
433-11 du Code Pénal.

ARTICLE  4  -  Si,  par  suite  des  opérations  sur  le  terrain,  les  propriétaires  ont  à  supporter  des  dommages,
l’indemnité sera à la charge de la société Autoroutes du Sud de la France et sera établie autant que possible à
l’amiable.  Si  un  accord  ne  peut  être  obtenu,  elle  sera  fixée  par  le  Tribunal  Administratif  de  Marseille,
conformément aux dispositions du Code de Justice Administrative.

ARTICLE 5- Le présent arrêté sera publié et affiché immédiatement en mairie d’Aix-en-Provence, à la diligence
du Maire ; il devra être présenté à toute réquisition.
Les opérations ne pourront commencer qu'à  l'expiration d'un délai de dix jours au moins, à compter de la
date de l'affichage en mairie, du présent arrêté, qui sera périmé de plein droit, s'il n'est pas suivi d'exécution,
dans les six mois de sa date.

                        

2

 Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2018-02-27-005 - Arrêté portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées, situées sur le territoire de la
commune d’Aix-en-Provence
au bénéfice des agents de la société Autoroutes du Sud de la France (ASF) et des personnels des entreprises mandatées en vue de la réalisation des opérations
nécessaires à l'étude de la deuxième phase du projet de complément des mouvements entre l’Autoroute A8 Ouest et l’Autoroute A51 Nord

5



 

ARTICLE 6 - La présente autorisation de pénétrer dans les propriétés privées est valable pour une durée de 5
ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

ARTICLE 7 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

ARTICLE 8  - - Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence
- Le Maire de la commune d’Aix-en-Provence
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
- L'Inspecteur Général de la Police Nationale, Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique,
- Le Directeur Opérationnel de l’Infrastructure Est de la société ASF,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des
Actes Administratifs de l'Etat.

                        FAIT à MARSEILLE, le 27 février 2018
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Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

SIGNE

Maxime AHRWEILLER
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Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 � : 04.96.10.64.11 - � : 04.91.55.56.72 pp13-courrier@interieur.gouv.fr 

 
 

PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football 

opposant l’Olympique de Marseille à l’Athlétic Bilbao 
le jeudi 8 mars 2018 à 21h05 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes 
administratifs et à l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 
notamment son article 78-2 selon lequel le Préfet de police des Bouches du Rhône met en 
œuvre dans le département des Bouches du Rhône la politique nationale de sécurité 
intérieure ;  
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
Préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu le décret du 3 décembre 2014 portant nomination de M. Christophe REYNAUD en qualité 
de directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du 11 juillet 2017 donnant délégation de signature à M. Christophe REYNAUD, 
directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des 
rencontres de football ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange vélodrome 
risque d’entraîner des mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu le jeudi 8 mars 2018 à 21h05, au stade Orange 
Vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’Athlétic Bilbao ; 
 
 

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2018-02-26-013 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football
opposant l’Olympique de Marseille à l’Athlétic Bilbao
le jeudi 8 mars 2018 à 21h05

15



Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 � : 04.96.10.64.11 - � : 04.91.55.56.72 pp13-courrier@interieur.gouv.fr 

 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits 
du jeudi 8 mars 2018 à 8h00 au vendredi 9 mars 2018 à 2h00, dans le périmètre défini ci-
après : 
 

- Boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier 
de police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlement en vigueur. 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, notifié au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Marseille, affiché à la 
mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

 
   Fait à Marseille le  26 février 2018 

 
 

  
Pour le Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
Signé 

 
Christophe REYNAUD 

 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2018-02-26-013 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football
opposant l’Olympique de Marseille à l’Athlétic Bilbao
le jeudi 8 mars 2018 à 21h05

16



Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2018-02-26-012

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de

détention et usage d’engins
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Nantes
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football 

opposant l’Olympique de Marseille au Football Club de Nantes 
le dimanche 4 mars 2018 à 21h00 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes 
administratifs et à l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 
notamment son article 78-2 selon lequel le Préfet de police des Bouches du Rhône met en 
œuvre dans le département des Bouches du Rhône la politique nationale de sécurité 
intérieure ;  
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
Préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu le décret du 3 décembre 2014 portant nomination de M. Christophe REYNAUD en qualité 
de directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du 11 juillet 2017 donnant délégation de signature à M. Christophe REYNAUD, 
directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des 
rencontres de football ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange vélodrome 
risque d’entraîner des mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu le dimanche 4 mars 2018 à 21h00, au stade 
Orange Vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et le Football Club de 
Nantes ; 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits 
du dimanche 4 mars 2018 à 8h00 au lundi 5 mars 2018 à 2h00, dans le périmètre défini ci-
après : 
 

- Boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier 
de police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlement en vigueur. 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, notifié au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Marseille, affiché à la 
mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

 
   Fait à Marseille le  26 février 2018 

 
 

  
Pour le Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
Signé 

 
Christophe REYNAUD 

 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2018-02-26-012 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football
opposant l’Olympique de Marseille au Football Club de Nantes
le dimanche 4 mars 2018 à 21h00
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2018-02-26-014

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter

dans des contenants en verre, de vente d’alcool à emporter,

de détention et consommation d’alcool sur la voie publique

à l’occasion

de la rencontre de football opposant l’Olympique de

Marseille

à l’Athlétic Bilbao

le jeudi 8 mars 2018 à 21 H 05
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Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 � : 04.96.10.64.11 - � : 04.91.55.56.72 pp13-courrier@interieur.gouv.fr 

 
 

PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter  
dans des contenants en verre, de vente d’alcool à emporter,  

de détention et consommation d’alcool sur la voie publique à l’occasion 
de la rencontre de football opposant l’Olympique de Marseille 

à l’Athlétic Bilbao 
le jeudi 8 mars 2018 à 21 H 05 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes 
administratifs et à l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 
notamment son article 78-2 selon lequel le Préfet de police des Bouches du Rhône met en 
œuvre dans le département des Bouches du Rhône la politique nationale de sécurité 
intérieure ;  
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
Préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu le décret du 3 décembre 2014 portant nomination de M. Christophe REYNAUD en qualité 
de directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du 11 juillet 2017 donnant délégation de signature à M. Christophe REYNAUD, 
directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des 
rencontres de football ; 
 
Considérant que la consommation de boissons alcooliques est un facteur aggravant les 
troubles à l’ordre public aux abords des stades et notamment à proximité du stade Orange 
vélodrome à Marseille ; 
 
Considérant qu’il importe pour des motifs d’ordre et de sécurité publics, de prévenir les 
risques pouvant découler de la mise en vente de boissons alcooliques à l’occasion des 
rencontres de football organisées au stade Orange vélodrome ;  
 
Considérant que les contenants en verre peuvent être utilisés, lors de rixes, comme armes et 
provoquer des blessures graves ; 

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2018-02-26-014 - Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter
dans des contenants en verre, de vente d’alcool à emporter,
de détention et consommation d’alcool sur la voie publique à l’occasion
de la rencontre de football opposant l’Olympique de Marseille
à l’Athlétic Bilbao
le jeudi 8 mars 2018 à 21 H 05
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Considérant la rencontre de football qui a lieu le jeudi 8 mars 2018 à 21h05, au stade Orange 
Vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’Athlétic Bilbao ; 
 

ARRÊTE : 
 
Article 1er : La vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, la vente d’alcool à 
emporter, la détention et la consommation d’alcool sur la voie publique sont interdites, du 
jeudi 8 mars 2018 de 14h00 au vendredi 9 mars 2018 à 2H00, dans le périmètre ci-après et des 
2 côtés des voies concernées : 
 

- Boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
Article 2 –.Cette interdiction ne s’applique pas aux terrasses des débits de boissons ou 
restaurants, titulaires d’une licence, dès lors que toutes les boissons sont servies dans des 
contenants en plastique et consommées sur place. 
 
Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier 
de police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlement en vigueur. 
 
Article 4 : Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône, notifié au Procureur de la République près le Tribunal de Grande 
Instance de Marseille, affiché à la mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre 
défini à l’article 1er. 
 

 
   Fait à Marseille le 26 février 2018 

  
 

Pour le Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône, 
Le directeur de cabinet 

 
Signé 

 
   Christophe REYNAUD 

 
 

Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2018-02-26-014 - Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter
dans des contenants en verre, de vente d’alcool à emporter,
de détention et consommation d’alcool sur la voie publique à l’occasion
de la rencontre de football opposant l’Olympique de Marseille
à l’Athlétic Bilbao
le jeudi 8 mars 2018 à 21 H 05
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

13-2018-02-27-004

Arrêté portant déclassement du domaine public de la

parcelle d'assise d'un immeuble bâti cadastré section E

n°119 site de l'ancien lycée Michelet 

21 avenue Foch 13004 Marseille

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE - 13-2018-02-27-004 - Arrêté portant déclassement du domaine public de la parcelle d'assise d'un immeuble bâti
cadastré section E n°119 site de l'ancien lycée Michelet 
21 avenue Foch 13004 Marseille
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DES MOYENS ET DU 
PATRIMOINE IMMOBILIER

Arrêté portant déclassement du domaine public de la parcelle d’assise 
d’un immeuble bâti cadastré section E n°119  site de l’ancien lycée  Michelet 

21 avenue Foch à Marseille

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Vu les articles L2141-1, L3111-1 et L3211-1 de la partie législative du code général
de  la  propriété  des  personnes  publiques,  relatifs  au  principe  d’inaliénabilité  des
biens  du  domaine  de  l’État  lié  à  leur  appartenance  au  domaine  public  et  à  leur
affectation ;

Vu les articles R3211-1 et suivants de la partie réglementaire du code général de la
propriété des personnes publiques, relatifs à l’aliénation des biens du domaine privé
de l’État ;

Vu la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Marseille  du  30  juin  2014
approuvant  d’une  part,  la  reprise  en  gestion  anticipée  à  la  désaffectation   de
l’établissement scolaire  dit  « lycée Michelet » situé au n°21 de l’avenue Maréchal
Foch  –  13004  –  Marseille  –  apparaissant  au  cadastre  section  E  n°119  ;  et  d’autre
part, la résiliation du procès-verbal du 23 décembre 1985 portant mise à disposition
au profit de la Région des bâtiments situées 21 avenue Foch pour le fonctionnement
du  lycée  Michelet,  sous  réserve  de  la  désaffectation  du  bien  à  diligenter  par  le
Conseil régional ; 

Vu la délibération n°14-1260, du 17 octobre 2014, de la Commission permanente du
Conseil  régional  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  constatant  d’une  part,  la  fin  de
l’affectation de l’emprise de la parcelle cadastrée section E n°119 à l’usage du lycée
Michelet et approuvant d’autre part, le retour gratuit de ladite emprise à la Ville de
Marseille pour l’implantation d’un établissement communal et la reprise de gestion
du bâtiment par la Ville de Marseille par anticipation à la désaffectation  ;

Vu la demande de désaffectation de la parcelle d’assise de l’immeuble bâti cadastré
section  E  n°119  site  de  l’ancien  lycée  Michelet,  en  date  du  11  mai  2015,  du
Président  du Conseil  Régional  adressée au Préfet  de région Provence,  Alpes,  Côte
d’Azur 

A R R E T E 
 
Article  1    er  :  est  déclassée  du  domaine  public  la  parcelle  cadastrée   E  n°119 site  de
l’ancien lycée Michelet, 21 avenue Foch à Marseille.

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE - 13-2018-02-27-004 - Arrêté portant déclassement du domaine public de la parcelle d'assise d'un immeuble bâti
cadastré section E n°119 site de l'ancien lycée Michelet 
21 avenue Foch 13004 Marseille
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Article 2:   le Secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône et  notifié  au Président  de la la  région Provence-
Alpes Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 27/02/2018

Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale

Signé

Maxime AHRWVEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2018-02-27-003

ARRETE PREFECTORAL

Alimentation en eau potable de locaux commerciaux à

caractère agricole

   Situés 3192 /3216 chemin de Lignane 

     à PUYRICARD  (13540)

      Parcelle 000 NE 173
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      Parcelle 000 NE 173
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                               PRÉFECTURE                                                                 Marseille, le  27 février 2018

           DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DE L'ENVIRONNEMENT
                                        ---------
           BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
   RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
                                        ---------

ARRETE PREFECTORAL

Alimentation en eau potable de locaux commerciaux à caractère agricole
   Situés 3192 /3216 chemin de Lignane 

     à PUYRICARD  (13540)

      Parcelle 000 NE 173
_________________

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

_________________

VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.1321-1 et suivants et ses articles R.1321-1 et suivants,

VU le Règlement Sanitaire Départemental,

VU la demande du 26 Septembre 2017 présentée par Monsieur Joêl MOSCA  en vue d’être autorisée à utiliser l’eau du Canal 
de Provence filtrée et désinfectée pour la consommation humaine, 

VU le rapport du Technicien Sanitaire du Service Communal d'Hygiène et de Santé d'Aix en Provence du 02 février 2018,

VU l’avis exprimé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques le 21 février 
2018,

CONSIDERANT l’impossibilité de raccorder les bâtiments agricoles au réseau public d’eau potable,

SUR PROPOSITION du Service Communal d'Hygiène et de Santé d'Aix en Provence,

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Joel MOSCA est autorisé à utiliser l’eau du Canal de Provence filtrée et désinfectée, afin
d’alimenter en eau potable des locaux commerciaux (ERP) destinés à la vente de matériels et outillage
agricoles , situés 3192 / 3216 chemin de Lignane  à Aix en Provence - Parcelle 000 NE 173.

Article 2 : Pour la consommation humaine et les usages sanitaires, ledébit de pointe théorique à traiter est estimé à
2,18 m3/h.
Le traitement est composé d’un système de filtration UV GERMI AP 60, débit maximum 4.3 m3 /h
CERTIFIE ACS UV, équipé d’une cellule de contrôle permettant de mesurer en permanence l’intensité du
rayonnement.

…/...

Préfecture des Bouches-du-Rhône, Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 Marseille Cedex 06 - Téléphone : 04.84.35.40.00 
Télécopie : 04.84.35.48.55 - Site Internet www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 3 : Les eaux distribuées devront répondre aux exigences de qualité prévues aux articles R.1321-1 à 1321-66
du Code de la Santé Publique et à leurs textes d’application.La vérification de la qualité de l’eau sera
assurée conformément au programme fixé selon les dispositions des mêmes articles. Ces contrôles seront
réalisés aux frais du pétitionnaire par un laboratoire agréé par le Ministère de la Santé et les résultats
transmis à la Délégation Territoriale des Bouches du Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

Article 4 : Le dispositif de traitement devra être régulièrement et rigoureusement entretenu.

Article 5 : Tout incident éventuel devra être signalé immédiatement à l’autorité sanitaire.

Article 6 : Un dispositif de comptage d’eau traitée et des robinets de prise d’eau brute et d’eau traitée devront être mis
en place sur les installations.

Article 7 : Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra être déclaré au
préalable à l’autorité sanitaire.

Article 8 : Les constructions devront obligatoirement être raccordées au réseau public d’eau potable en cas
d’extension de celui-ci dans ce secteur.

Article 9 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement grave aux obligations du titulaire de
l’autorisation, notamment en matière de contrôle sanitaire, de dégradation de la qualité de l’eau ou de
raccordement au réseau public d’eau potable des constructions concernées.

Article 10 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprèsdu Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de notification.

Article 11 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-préfet d’Aix-en-Provence, le Maire
d'Aix en Provence, le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé PACA et le Service Communal
d’Hygiène et de Santé d’Aix-en-Provence sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté.

Pour le Préfet

et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2018-02-27-002

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

Alimentation en eau potable d’un bâtiment comprenant 

une zone de bureaux et de vestiaire et sanitaire, un magasin

de vente, 

une zone de stockage de produit phytosanitaire

Coopérative Agricole Provence-Languedoc (CAPL)

4533, voie Jean Pierre Lyon 

 à BERRE-L’ETANG (13130)

Parcelle CS 21
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Alimentation en eau potable d’un bâtiment comprenant 
une zone de bureaux et de vestiaire et sanitaire, un magasin de vente, 
une zone de stockage de produit phytosanitaire
Coopérative Agricole Provence-Languedoc (CAPL)
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

                               PRÉFECTURE                                                                 Marseille, le  27 février 2018 

           DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DE L'ENVIRONNEMENT
                                        ---------
           BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
   RÉGLEMENTÉS POUR LA PROTECTION DES MILIEUX
                                        ---------

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

Alimentation en eau potable d’un bâtiment comprenant 
une zone de bureaux et de vestiaire et sanitaire, un magasin de vente, 

une zone de stockage de produit phytosanitaire
Coopérative Agricole Provence-Languedoc (CAPL)

4533, voie Jean Pierre Lyon 
 à BERRE-L’ETANG (13130)

Parcelle CS 21

__________________

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES CÔTE D’AZUR 
LE PRÉFET DE LA ZONE DE D ÉFENSE ET DE SÉCURIT É SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
___________

VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.1321-1 et suivants et ses articles R.1321-1 et suivants,

VU le Règlement Sanitaire Départemental,

VU la demande du 28 septembre 2017 présentée par La Coopérative Agricole Provence-Languedoc (CAPL) en vue d’être autorisée
à utiliser l’eau brute du canal de Provence filtrée et désinfectée pour la consommation humaine, 

VU le rapport du Technicien Sanitaire de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé
PACA du 5 février 2018,

VU l’avis exprimé par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques le 21 février
2018,

CONSIDERANT l’impossibilité de raccorder les constructions au réseau public d’eau potable,

SUR PROPOSITION de la Délégation Départementale des Bouches du Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

ARRETE

Article 1  er : La Coopérative Agricole Provence-Languedoc est autorisée à utiliser l’eau brute du canal de Provence, afin
d’alimenter en eau potable un bâtiment existant comprenantune zone de bureaux et de vestiaire et sanitaire, un
magasin de vente, une zone de stockage de produit phytosanitaire situé 4533, voie Jean Pierre Lyon à
BERRE-L’ETANG (13130) - Parcelle CS 21.

…/...
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Article 2   : Pour la consommation humaine et les usages sanitaires lesbesoins sont estimés à 1,5 m3 par jour. Le traitement
est composé d’un système de filtration (un filtre à sable et un système de filtre à cartouche) et d’un appareil de
désinfection par rayonnement ultraviolet permettant un traitement de 3m3/h, qui sera équipé d’une cellule de
contrôle permettant de mesurer en permanence l’intensité du rayonnement et qui aura reçu une attestation de
conformité sanitaire.

Article 3   : Les eaux distribuées devront répondre aux exigences de qualité prévues aux articles R.1321-1 à 1321-66 du
Code de la Santé Publique et à leurs textes d’application. Lavérification de la qualité de l’eau sera assurée
conformément au programme fixé selon les dispositions des mêmes articles. Ces contrôles seront réalisés aux
frais du pétitionnaire par un laboratoire agréé par le Ministère de la Santé et les résultats transmis à la
Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé PACA.

Article 4   : Le dispositif de traitement devra être régulièrement et rigoureusement entretenu.

Article 5 : Tout incident éventuel devra être signalé immédiatement à l’autorité sanitaire.

Article 6   : Un dispositif de comptage d’eau traitée et des robinets de prise d’eau brute et d’eau traitée devront être mis en
place sur les installations.

Article 7 : Tout projet de modification des installations ou des conditions d’exploitation devra être déclaré à l’autorité
sanitaire.

Article 8 : L’ensemble des constructions devra obligatoirement être raccordé au réseau public d’eau potable en cas
d’extension de celui-ci dans ce secteur.

Article 9   : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement grave aux obligations du titulaire de l’autorisation,
notamment en matière de contrôle sanitaire, de dégradationde la qualité de l’eau ou en cas de raccordement au
réseau public d’eau potable des constructions.

Article 10   : En l'absence de mise en service de l'installation dans un délai de cinq ans à compter de la notification de l'arrêté
d'autorisation et en application de l'article R1321-10 du code de la santé publique, l'autorisation sera réputée
caduque.

Article 11   : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprèsdu Tribunal Administratif de Marseille dans un délai
de deux mois à compter de sa date de notification.

Article 12     : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Istres, le Maire de
Berre-l’Etang, le Directeur Général de l’Agence Régionalede Santé PACA, sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet

et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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